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Appel à projet pour l’accompagnement des crèches associatives de l’Hérault 
Cahier des charges
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Préambule :

Le développement et le maintien de solutions d’accueil de qualité est au cœur des préoccupations des partenaires du Schéma départemental des services aux familles (Sdsf) et plus particulièrement des acteurs institutionnels que sont la Caisse d’allocations familiales (Caf), le Conseil départemental au travers des services de la protection maternelle et infantile (Pmi), ainsi que des collectivités concernées et, plus particulièrement, celle de Montpellier.

Dans un contexte d’accroissement des coûts, de tension sur les moyens financiers et les métiers de la petite enfance, d’évolutions fortes des conditions de travail, des besoins des familles et de la réglementation, l’attention des partenaires se tourne plus spécialement vers les établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje) gérés par des associations, souvent plus vulnérables. Dans l’Hérault, les Eaje en gestion associative, et financés par l’Action sociale de la Caf, représentaient 54 établissements, au 31/12/2024, pour 1388 places d’accueil.

C’est pourquoi, la Caf et la Pmi de l’Hérault, ainsi que la commune de Montpellier, s’associent dans l’accompagnement de ces porteurs de projets et souhaitent trouver un opérateur, en complémentarité de leur offre de service, pour assurer une mission d’accompagnement technique des crèches associatives.
Profil de l’opérateur :

L’accompagnement des crèches associatives devra être porté par un opérateur, du secteur privé à but non lucratif, ayant un rayonnement à l’échelle du département de l’Hérault et une expertise du modèle socio-économique des crèches associatives reconnue par le réseau et légitimant la mission confiée afin de garantir l’adhésion du public ciblé et la réussite de l’action. 
L’opérateur devra répondre aux attendus définis par la Caisse d’allocations familiales, la Direction de la protection maternelle et infantile (Dpmi) et la commune de Montpellier.

Les partenaires seront attentifs aux dispositions prévues dans le projet présenté afin de prévenir d’éventuels conflits d’intérêt.
Objectifs et attendus :

Le porteur de projet aura pour mission principale de contribuer à la pérennité des crèches associatives en développant et/ou proposant une offre d’accompagnement, en concertation avec les partenaires du dispositif et en complémentarité de leurs actions, pour : 
· Outiller les crèches associatives par 

·  La création et/ou mise à disposition d’outils de gestion, de formation, d’aide à la gouvernance, à l’usage des dirigeants, employeurs et gestionnaires des crèches associatives,

· L’appui et le conseil pour la préparation et l’analyse des comptes, qu’ils soient prévisionnels ou réalisés ;
· Analyser la situation des crèches associatives par
· La réalisation de diagnostics partagés sur la globalité de leur situation (gestion financière et des ressources humaines, application de la réglementation, pilotage de l’activité, orientations et enjeux stratégiques, …), avec la direction et la gouvernance des Eaje, 
· La co-construction de plans d’action et l’appui à leur déploiement.

L’accompagnement pourra être réalisé selon des modalités individuelles et/ou collectives, selon les besoins et actions menées.

Modalités de saisine de l’opérateur pour les accompagnements :

Les demandes d’accompagnement se feront soit à l’initiative des gouvernances des Eaje, soit à la suite d’une préconisation des partenaires du dispositif, consécutivement à des repérages internes ou des alertes et en concertation avec les gouvernances des Eaje concernés.

Dans le cadre des diagnostics réalisés, l’opérateur pourra proposer l’orientation vers un autre dispositif d’accompagnement plus approprié ou complémentaire (Dla, prestataire spécialisé dans certains accompagnements, …). 
Recrutement des personnes en charge de l’accompagnement :

Le recrutement des personnes en charge de l’accompagnement se fera par l’opérateur. Pour autant, il en informera préalablement les partenaires institutionnels, co-financeurs du dispositif, pour validation des candidatures.

S’il n’y a pas de formation et profil spécifiques pour ce poste, la ou les personnes en charge des accompagnements devront néanmoins détenir des compétences nécessaires à la réalisation de la mission telles que :

· De bonnes connaissances dans les domaines suivants :

· Les Eaje et l’environnement des crèches associatives du territoire départemental, ainsi que les partenaires institutionnels et les collectivités,

· La réglementation (notamment en matière d’accueil du jeune enfant, des modalités de financement du secteur et du droit du travail),

· La gestion administrative, financière et managériale, ainsi que le pilotage d’activité ;

· Ainsi que de la méthodologie pour :

· La construction d’outils,

· L’organisation, l’animation et le suivi des accompagnements.

Cadre partenarial :

 L’opérateur chargé de cette mission, définie dans le cadre partenarial du dispositif, s’engage à :
· L’identification des Eaje recourant au dispositif,

· Le rôle d’alerte sur les situations de fragilité,

· Le partage d’informations afin d’améliorer l’efficience des accompagnements

· Sur la réglementation et les dispositifs actionnables,

· Sur les accompagnements réalisés,

· La réalisation régulière (dans l’idéal, mensuelle) de points de situation techniques avec la conseillère technique petite enfance de la Caf de l’Hérault, la référente du service Pmi lorsque cela concerne l’encadrement auprès des enfants, les ETP, le bâtimentaire et la qualité de l’accueil,

· L’organisation de comités :

· Comités de pilotage annuels (voire plus selon les besoins), avec les partenaires du dispositif (Caf, Pmi et collectivité de Montpellier), pour

· Présenter le bilan des accompagnements et de l’activité et les perspectives,

· Convenir des orientations stratégiques ;

· Comités techniques pour

· Coconstruire et/ou présenter les outils déployés, partager des informations et échanger sur les accompagnements en cours,

· Coconstruire des plans d’action communs pour les situations d’Eaje les plus complexes et/ou fragiles impliquant les acteurs institutionnels et, quand nécessaire, la collectivité d’implantation et/ou co-financeuse.

· La participation à toute autre instance organisée par tout ou partie des partenaires du dispositif et nécessitant la présence de l’opérateur.
Modalités de soutien des partenaires institutionnels du dispositif :
Soutien technique des partenaires :

· Appui de la Caf de l’Hérault : 

La Caf de l’Hérault, à travers ses équipes et, plus particulièrement, sa conseillère technique « petite enfance » et ses chargées de conseil et de développement, apporte du partage d’informations et d’analyse sur certaines situations et son soutien technique sur la réglementation de son organisme, en lien avec les financements, et les outils mis à disposition de ses bénéficiaires afin de faciliter l’accompagnement. 

Elle participe à la co-construction d’outils et aux comités techniques. 

· Appui de la Pmi :

Le Département de l’Hérault, à travers ses équipes et, plus particulièrement, la chargée de mission et les conseillères techniques de la Direction de la protection maternelle et infantile, apporte du partage d’informations et d’analyse sur certaines situations et son soutien technique sur la réglementation de l’accueil du jeune enfant afin de faciliter l’accompagnement.
· Appui de la commune de Montpellier :
La commune de Montpellier apporte le soutien technique par l’intermédiaire de son Service stratégies et développements du Pôle Petite Enfance. Dans le cadre de la mise en œuvre de son Service Montpelliérain de la petite enfance réunissant les crèches associatives du territoire, elle contribue aussi à créer du lien entre les partenaires institutionnels, les structures associatives et les crèches gérées par la Ville. Au regard de son rôle d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant, elle pourra également partager avec l’opérateur retenu l’analyse des besoins du territoire. 
· Appui possible d’autres partenaires 

Soutien financier des partenaires :

Chaque partenaire institutionnel conviendra des financements possibles et de leurs modalités, en termes de fonctionnement et d’investissement, en fonction du projet présenté.

L’opérateur aura la possibilité de rechercher d’autres co-financements.

Evaluation du dispositif et durée du partenariat :

Les partenaires du dispositif réaliseront une évaluation annuelle des actions menées à partir du bilan présenté lors du comité de pilotage. Ils apprécieront l’opportunité de la reconduction du dispositif avec l’opérateur et conviendront d’éventuels ajustements du dispositif. Il en sera de même, pour chaque partenaire, en fonction de son éventuel accompagnement financier et de ses modalités.

Modalités de candidature :

Calendrier :
· Date de lancement de l’appel à candidature : juillet 2025  

· Date limite de dépôt des candidatures : 30 septembre 2025 

· Etude des candidatures et sélection : octobre 2025  
Dossier à fournir par les candidats (voir en annexe) :
· Présentation de l’opérateur

· Présentation du projet proposé en lien avec le cahier des charges de l’appel à projet

· Tout document que le porteur de projet jugera intéressant d’annexer à la présentation pour justifier de sa compétence et légitimité à candidater

· Les moyens qui seront déployés pour assurer la mission confiée (ressources humaines en Etp et qualification, …)

· Le bilan financier 2024 du porteur de projet (s’il existait déjà)

· Un budget prévisionnel de fonctionnement pour 2025 et 2026 pour la réalisation de la mission confiée (voir en annexe)

· Les pièces justificatives liées à la personne morale porteuse du projet

· Statuts

· Récépissé de déclaration en préfecture

· Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau

· Relevé d’identité bancaire ou postal de l’opérateur

Le dossier de candidature est à renvoyer en version dématérialisée à l’adresse suivante, avant le 30 septembre 2025
secretariatactionsociale@caf34.caf.fr 
(préciser « Candidature AAP Accompagnement des crèches associatives » dans l’objet du message)

Candidature AAP Accompagnement des crèches associatives
Présentation de l’opérateur
Nom et dénomination : 
Adresse : 


Téléphone : 

Adresse mail : 

Responsable juridique de la structure (nom, prénom, qualité) :


Personne en charge du dossier : (nom, prénom, qualité) 


Téléphone de la personne en charge du dossier : 

Adresse mail de la personne en charge du dossier : 

Statut juridique :

Le numéro Siret du siège de l’opérateur : 


Présentation du projet global de l’opérateur en quelques lignes : 


Présentation du projet spécifique en lien avec l’appel à projet (développer) :

Moyens mobilisés pour le projet spécifique : 
Moyens humains :
	Nom Prénom
	Fonction
	Formation/diplôme
	% ETP
	Salarié(e), recrutement envisagé ou autre (préciser)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Moyens matériels :

Date prévisionnelle d’opérationnalité :

Evaluation de l’action (indicateurs) : 
Bilan 2024 de l’opérateur
	CHARGES
	MONTANT
	PRODUITS
	MONTANT

	60-Total Achats
	 
	70-Total Vente de marchandises, prestations de service
	 

	Prestations de services
	 
	Prestation de service de la Caf
	 

	Achats matières et fournitures
	 
	Participation des usagers
	 

	Autres fournitures
	 
	Ventes produits finis, marchandises
	 

	61- Total Services extérieurs
	 
	74-Total Subventions d'exploitation
	 

	Locations
	 
	Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou services concernés
	 

	Entretien et réparation
	 
	 
	 

	Assurance
	 
	 
	 

	Documentation
	 
	Conseil régional
	 

	62-Total Autres services extérieurs
	 
	Conseil départemental
	 

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	 
	Caf
	 

	Publicité, publication
	 
	Commune(s) - préciser
	 

	Déplacements, missions
	 
	Communauté(s) de communes - préciser
	 

	Services bancaires, autres
	 
	 
	 

	63-Total Impôts et taxes
	 
	
	 

	Impôts et taxes sur rémunérations
	 
	 
	 

	Autres impôts et taxes
	 
	
	 

	64-Total Charges de personnel
	 
	Organismes sociaux - préciser
	 

	Rémunération des personnels et salaires maintenus
	 
	Fonds européens
	 

	Charges sociales et autres charges de personnel
	 
	Autres établissements publics - préciser
	 

	Chômage partiel
	 
	Indemnité de chômage partiel
	 

	65-Total Autres charges de gestion courante
	 
	75-Total Autres produits de gestion courante
	 

	Frais de structure affectés au projet
	 
	Cotisations
	 

	 
	 
	Dons, mécénat
	 

	66-Total Charges financières
	 
	76-Total Produits financiers
	 

	67-Total Charges exceptionnelles
	 
	77-Total Produits exceptionnels
	 

	68-Total Dotations aux amortissements, provisions 
	 
	78-Total Reprise sur amortissements et provisions
	 

	69-Total Impôts sur les bénéfices
	 
	79-Total Transferts de charges
	 

	86- contributions volontaires
	 
	87- contrepartie, contribution à titre gratuit
	 

	Mise à disposition
	 
	Mise à disposition
	 

	Personnel bénévole
	 
	Bénévolat
	 

	
	
	
	

	TOTAL CHARGES
	 
	TOTAL PRODUITS
	 


Nom et qualité du signataire :

Date, cachet et signature :
Budget prévisionnel 2025 du projet spécifique 
Obligation de co-financements
	CHARGES
	MONTANT
	PRODUITS
	MONTANT

	60-Total Achats
	 
	70-Total Vente de marchandises, prestations de service
	 

	Prestations de services
	 
	Prestation de service de la Caf
	 

	Achats matières et fournitures
	 
	Participation des usagers
	 

	Autres fournitures
	 
	Ventes produits finis, marchandises
	 

	61- Total Services extérieurs
	 
	74-Total Subventions d'exploitation
	 

	Locations
	 
	Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou services concernés
	 

	Entretien et réparation
	 
	 
	 

	Assurance
	 
	 
	 

	Documentation
	 
	Conseil régional
	 

	62-Total Autres services extérieurs
	 
	Conseil départemental
	 

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	 
	Caf
	 

	Publicité, publication
	 
	Commune(s) - préciser
	 

	Déplacements, missions
	 
	Communauté(s) de communes - préciser
	 

	Services bancaires, autres
	 
	 
	 

	63-Total Impôts et taxes
	 
	
	 

	Impôts et taxes sur rémunérations
	 
	 
	 

	Autres impôts et taxes
	 
	
	 

	64-Total Charges de personnel
	 
	Organismes sociaux - préciser
	 

	Rémunération des personnels et salaires maintenus
	 
	Fonds européens
	 

	Charges sociales et autres charges de personnel
	 
	Autres établissements publics - préciser
	 

	Chômage partiel
	 
	Indemnité de chômage partiel
	 

	65-Total Autres charges de gestion courante
	 
	75-Total Autres produits de gestion courante
	 

	Frais de structure affectés au projet
	 
	Cotisations
	 

	 
	 
	Dons, mécénat
	 

	66-Total Charges financières
	 
	76-Total Produits financiers
	 

	67-Total Charges exceptionnelles
	 
	77-Total Produits exceptionnels
	 

	68-Total Dotations aux amortissements, provisions 
	 
	78-Total Reprise sur amortissements et provisions
	 

	69-Total Impôts sur les bénéfices
	 
	79-Total Transferts de charges
	 

	86- contributions volontaires
	 
	87- contrepartie, contribution à titre gratuit
	 

	Mise à disposition
	 
	Mise à disposition
	 

	Personnel bénévole
	 
	Bénévolat
	 

	
	
	
	

	TOTAL CHARGES
	 
	TOTAL PRODUITS
	 


Nom et qualité du signataire :

Date, cachet et signature :
Budget prévisionnel 2026 du projet spécifique 
Obligation de co-financements
	CHARGES
	MONTANT
	PRODUITS
	MONTANT

	60-Total Achats
	 
	70-Total Vente de marchandises, prestations de service
	 

	Prestations de services
	 
	Prestation de service de la Caf
	 

	Achats matières et fournitures
	 
	Participation des usagers
	 

	Autres fournitures
	 
	Ventes produits finis, marchandises
	 

	61- Total Services extérieurs
	 
	74-Total Subventions d'exploitation
	 

	Locations
	 
	Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou services concernés
	 

	Entretien et réparation
	 
	 
	 

	Assurance
	 
	 
	 

	Documentation
	 
	Conseil régional
	 

	62-Total Autres services extérieurs
	 
	Conseil départemental
	 

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	 
	Caf
	 

	Publicité, publication
	 
	Commune(s) - préciser
	 

	Déplacements, missions
	 
	Communauté(s) de communes - préciser
	 

	Services bancaires, autres
	 
	 
	 

	63-Total Impôts et taxes
	 
	
	 

	Impôts et taxes sur rémunérations
	 
	 
	 

	Autres impôts et taxes
	 
	
	 

	64-Total Charges de personnel
	 
	Organismes sociaux - préciser
	 

	Rémunération des personnels et salaires maintenus
	 
	Fonds européens
	 

	Charges sociales et autres charges de personnel
	 
	Autres établissements publics - préciser
	 

	Chômage partiel
	 
	Indemnité de chômage partiel
	 

	65-Total Autres charges de gestion courante
	 
	75-Total Autres produits de gestion courante
	 

	Frais de structure affectés au projet
	 
	Cotisations
	 

	 
	 
	Dons, mécénat
	 

	66-Total Charges financières
	 
	76-Total Produits financiers
	 

	67-Total Charges exceptionnelles
	 
	77-Total Produits exceptionnels
	 

	68-Total Dotations aux amortissements, provisions 
	 
	78-Total Reprise sur amortissements et provisions
	 

	69-Total Impôts sur les bénéfices
	 
	79-Total Transferts de charges
	 

	86- contributions volontaires
	 
	87- contrepartie, contribution à titre gratuit
	 

	Mise à disposition
	 
	Mise à disposition
	 

	Personnel bénévole
	 
	Bénévolat
	 

	
	
	
	

	TOTAL CHARGES
	 
	TOTAL PRODUITS
	 


Nom et qualité du signataire :

Date, cachet et signature :
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